Thème du débat : Santé, précarité, Insécurités sociales

Date : Jeudi 1 février 2007 

Lieu : Nice , Brasserie Gambetta

Nombre de personnes présentes : 30 

Personnalités invitées : M. Pierre Gibelin,  Cardiologue CHU de Nice , M. Ladislas Polski , médecin généraliste, Secrétaire national à la santé Mouvement républicain et Citoyen. 

Résumé débat : 

Les insécurités sociales, la précarité, la santé sont étroitement liées et sont au cœur des préoccupations des citoyens d’aujourd’hui. Le système de santé français est un pilier du modèle républicain qui doit rester égalitaire et solidaire.  La population française vieillissante, la santé va devenir un enjeu majeur pour un grand nombre de citoyens.  

Le débat s’est orienté sur 3 axes majeurs : 

1) Les inégalités d’accès aux soins
  Il a été identifié deux familles d’inégalités. 

Les inégalité sociales,  on peut encore constater de nos jours une grande différence d’espérance de vie entre cadre supérieur et ouvrier. Les causes en sont multiples,  elles sont liées au manque de prévention et à l’inexistence de l’éducation à la santé. 
En fonction du régime de santé auquel appartient l’individu, Régime général, CMU, AME, les conditions d’accès aux soins sont différentes. 
Les inégalités géographiques, Le nombre de médecin par habitant est hétérogène  sur le territoire créant ainsi, un déficit de soins sur certains territoires. Les hôpitaux locaux  tendent à disparaître.
2) Organisation du système de soin français : Hôpitaux,  médecine de ville 

Son organisation a été évoquée au niveau de l’individu et au niveau des structures d’accueil. 

Les hôpitaux et les médecins de terrain interagissent en ayant une attribution et une interface qui gère cette coopération :le réseau Ville Hôpital.
La réforme hôpital 2007 soulève de grandes inquiétudes car elle amènera  à la libéralisation de la santé et la disparition d’un service publique égalitaire.
3) Le financement du système de santé 

Le financement doit être repensé dans le contexte économique actuelle tout en préservant le système de redistribution basé sur les  cotisations sociales. 
Réponses ou nouvelles idées qui permettent de répondre aux questions posées par le débat

1) Les inégalités d’accès aux soins  

La prévention et l’éducation à la santé doivent se faire dès le plus jeune âge dans les écoles 

par la présence  de médecins ou d’infirmières dans le cadre scolaire. Il y a un déficit de la médecine scolaire qui est lié directement à un manque de médecin sur le territoire national. 

La cause de ce déficit ne serait elle pas liée au Numérus Clausus qui limite actuellement trop le nombre de médecins formés.  
Un écueil  survient aussi au sujet de la médecine du travail qui est organisée par le patronat   La visite médicale est effectuée tous les deux ans,  or  beaucoup de personnes ne voient le médecin qu’à ce moment. Il faudrait revenir à une visite annuelle obligatoire et rendre la médecine du travail indépendante du patronat. 
L’installation de dispensaires dans les quartiers populaires pourrait faciliter à nouveau  l’accès aux soins  pour tous, en apportant une médecine de proximité. Ces établissements que l’on pourrait rebaptiser Maison de Santé ont déjà fait leurs  preuves dans le passé.
La compréhension de la médecine et des soins n’est pas à la portée de tous, à cet effet il faudrait rétablir une traçabilité de la santé personnelle par la remise en pratique systématique d’un carnet de santé. 
Le nombre de praticiens  effectuant les dépassements d’honoraire est croissant, l’état ne doit il pas mieux réguler le prix d’une consultation.

2) Organisation du système de soins français : Hôpitaux ,  médecine de ville 

2.1) Au niveau de l’individu :   

Il faut retourner à une vision humaniste de la santé. Le paiement à l’acte a changé le comportement du médecin. Il faut une collaboration du médecin avec le malade mettant chacun devant ses responsabilités en faisant émerger la notion de citoyen santé.    

2.2) Au niveau des structures d’accueil : 
L’articulation entre médecine de ville et hôpitaux est à préserver et à développer dans le cadre du réseau Ville-Hopital . Ces réseaux sont vitaux au vues de la réduction des durées d’hospitalisation des patients. 
Ces réseaux articulent tous les professionnels de la santé (hospitaliers, médecins, infirmiers, kinésithérapeutes…) qui se doivent de respecter  un référentiel de bonnes pratiques devant accompagner et éduquer le patient lors de son hospitalisation à domicile. Ces réseaux doivent être coordonnées localement  par des professionnels spécialisés dédiés à cette tache.
Dans les milieux hospitaliers, il faut préserver les équipes pluridisciplinaires.
La réforme hôpital 2007  est un vrai danger pour la préservation de notre système hospitalier. 
Cette réforme inquiète notamment sur deux points :
1) la tarification à l’activité,  ce  qui aura comme conséquence de sélectionner les malades les plus rentables. Par ailleurs, le budget de l’hôpital  ne sera plus  global mais sera affecté en fonction des activités. 
2) Organisation en pôle, ce qui correspond à la mise en commun des moyens humains et de gros équipements des services de même spécialité. Chaque pôle aura son budget et devra s’y tenir. 
Cette façon de restructurer l’hôpital va  favoriser ce qui est rentable par l’application de 
l’acte productif.  Il ne  faut pas mettre en concurrence les hôpitaux et les cliniques car ils n’ont pas les mêmes missions. L’hôpital prend notamment en charge une partie de la recherche médicale, la formation des praticiens ce qui est à évaluer dans son coût global de fonctionnement. 

Ces deux structures doivent rester dans une situation de coopération. 

La  psychiatrie publique et  l’aide aux personnes âgées sont  aussi les symboles du désintéressement des instances publiques. 
La psychiatrie publique est dans un grand état de délabrement et il n’y a plus dans les hôpitaux publics de politique de santé mentale. 

La psychiatrie et la santé dans les prisons sont aussi préoccupantes. La sécurité sanitaire d’une personne emprisonnée n’est pas garantie. 
3) Le financement de la sécurité sociale :
3.1) Sur le principe : 

Ce financement doit rester solidaire. Le financement collectif est un choix philosophique qui donne priorité à la solidarité.
3.2) Les entrées : 

- Il faut trouver des solutions financières nouvelles auprès des grands groupes pharmaceutiques qui accroissent les bénéfices.
- Il ne faut pas baisser les charges, les cotisations de sécurité sociale doivent être maintenues.

Il faut créer des emplois, faire rentrer des cotisations. La Loi Fillon qui fixe les cotisations 

en fonction du niveau de salaire a l’effet pervers que les salaires sont maintenus bas pour que le patronat limite le coût de ces cotisations. Il faut revoir cette Loi.
Il faut refaire la pédagogie du système de redistribution.
3.3) Les sorties : 

Identifier les nouveaux médicaments produits par les industries pharmaceutiques qui sont des copies proches de futurs génériques et n’apportant rien de nouveau dans la pharmacopée.

Il faut une réelle politique du médicament et de pharmacovigilance
L’automédication et le suivi de l’observance sont des phénomènes qu’il ne faut pas laisser se développer.
Recommandations proposées en complément des réponses formulées 

1) Replacer le discours de Ségolène royale à gauche, la réforme de l’hôpital 2007 
est à refuser. 

2) Il faut avoir une vision progressiste et laïque de la société.  

3) La gauche doit protéger les cotisations sociales. 

